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Mairie de Chamonix








Place de la Mairie








74400 Chamonix

Monsieur le Maire,

Depuis l’envoi de notre courrier confidentiel du 11 octobre qui vous a été transmis par mail le même jour et dont Monsieur Bouquin vous a immédiatement fait part, nous avons cherché à vous joindre, Monsieur Bouquin et vous-même, comme nous en étions convenus dès vendredi dernier pour avoir cet entretien téléphonique qui devait nous confirmer que vous aviez pris la mesure de notre inquiétude pour l’hiver à venir. Et des responsabilités qui vous incombent à titre personnel dans l’exercice de vos fonctions.

Après une bonne dizaine d’appels au téléphone sans succès, nous apprenons ce jour que la position n’a pas changé.

Rien ne sera fait tant qu’un autre rapport, non fait à ce jour, d’une nouvelle Commission, en cours de travail, n’aura pas été transmis, nous a-t-il été dit.

Vos deux adjoints à la mairie nous ont clairement annoncé que ne seraient pas prises en compte cet hiver les conclusions du rapport Lambert sur la quarantaine de couloirs d’avalanches en zones urbaines à revoir ou rectifier dont vous avez la liste depuis septembre 2007 et toutes les précisions les concernant que vous adressées le Préfet depuis maintenant un mois

Vous savez pertinemment (voir courrier ci-dessous du 11 octobre 2012) qu’en février 1999, tous les habitants permanents de la Vallée avaient été charitablement prévenus par leurs proches et amis qu’il fallait évacuer. 

Personne n’a songé à avertir  à l’époque les braves résidents secondaires, confiants dans le fait que, des permis de construire ayant été accordé, il n’y avait aucun souci à se faire,  confortés par un maire qui annonçait à la radio : « ne bougez pas, j’ai la situation bien en mains ».

Un seule personne a prévenu la mairie la veille du danger, bien que lourdement handicapée par un accident survenu le jour même, et son témoignage a été tourné en dérision par certains lors du procès de Monsieur Charlet.

En exigeant que soient pris en compte immédiatement, dans le PCS de Chamonix, tous les éléments du rapport Lambert, nous souhaitons tout simplement protéger cette couche de la population hivernale de la Vallée, qui la fait vivre pourtant, et qui ne doit pas être la nouvelle victime d’avalanches dont chacun connaît la réalité, en détail, à travers le rapport Lambert, à la Mairie.

Les réactions actuelles de la mairie sur ce sujet montrent tout simplement que les mentalités n’ont pas changé. Quelle déception ! « Le danger est connu mais nous avons décidé de ne pas informer ».

Nous sommes le 17 octobre et le temps est déjà très court pour mettre en œuvre les actions visant à assurer cette sécurité pour cet hiver 2012-2013. Vous savez le temps nécessaire pour faire de bonnes cartes de PCS, informer les propriétaires des nouveaux secteurs dangereux dans lesquels se trouvent leurs logement, recueillir les numéros de téléphone pour le renseignement  de l’automate d’alerte, veiller à informer les syndics, gérants d’immeubles et agences immobilières de ces dangers potentiels, transmettre les documents à afficher,etc..

Notre courrier personnel de vendredi dernier, faute de réponse, devient donc public, comme nous l’avions annoncé et nous le regrettons. Nous l’intégrons ci-dessous. Non, on ne joue pas avec la vie des gens.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos sentiments distingués.






Jean-Claude Bourdais, président de l’AIRAP

« Courrier du 11 octobre adressé à Monsieur Fournier

Monsieur le Maire, cher Monsieur

C’est parce que, réellement, nous sommes scandalisés, le mot n’est pas trop fort, que nous vous écrivons.

Ce courrier (sous forme de projet aujourd’hui, et qui vous est adressé exclusivement, à vous et Monsieur Bouquin ),a pour objet de permettre un rendez-vous téléphonique avec vous et l’AIRAP dans les délais les plus brefs et d’en éviter une diffusion massive.

Sur le fond il a pour objet de vous demander d’intervenir rapidement et énergiquement comme vous nous avez souvent prouvé que vous saviez le faire alors que nous avions cessé, depuis près deux ans je crois, d’avoir ce type d’échange et que nous pensions avoir, avec la Mairie dans son ensemble, établi, des relations constructives et basées sur la confiance et la conscience d’un objectif commun, la sauvegarde de la vie des gens.

Son contenu parlera de lui-même pour vous témoigner l’intense réaction provoquée  par ce qui nous a été dit.

Un rappel des faits la veille de l’avalanche de 1999

Ces faits sont brutaux et durs et nous ne les avons jamais évoqués ni utilisés en 7 ans d’existence de l’AIRAP. Mais cela change aujourd’hui devant ce qui nous apparaît comme un comportement indigne et donc inacceptable, car trop c’est trop.

1°- C’est à l’honneur de l’AIRAP de n’avoir jamais cherché à accuser qui que ce soit dans les responsabilités des morts du 9 février 1999. Elle témoignait bien ainsi, à travers ceux qui l’animent, que les seuls objectifs poursuivis étaient que : « ce qui est arrivé à nos enfants n’arrive pas à d’autres ».

Il n’y avait, de notre part aucun objectif de vengeance, de récrimination, ou de stigmatisation vis à vis de qui que ce soit, et Dieu sait pourtant si les sujets révélés lors du procès du maire de Chamonix, Monsieur Charlet, en donnaient l’occasion. Nous décidons de les écrire et de les rappeler :
· tous les occupants de chalets occupés dans ce secteur par des gens du pays ont été prévenus par leurs proches, parfaitement conscients du danger, de la nécessité d’évacuer. Si une famille parmi les victimes était de la Vallée et n’a pas évacué en temps (famille Lagarde) c’est que Monsieur Lagarde était grippé et avait demandé à celui qui devait venir le chercher pour accueillir femme et enfants de repousser à  l’après-midi son évacuation. Ceci est factuel et bien connu dans la Vallée, vous le savez. Sur ce sujet particulier, vous savez que le grand argument évoqué par l’ancien maire pour sa défense était de dire que le fait qu’un professionnel de la Vallée avait  été tué prouvait à l’évidence que cette avalanche était imprévisible.





Pas une seule personne n’a eu l’idée de prévenir les occupants des autres chalets qui étaient des résidents secondaires. Ceci est un fait.















· faux témoignages au procès pour certains, et, pour d’autres, refus de témoigner; dénégation de déclarations faites à la Gendarmerie lors de son enquête initiale (vous connaissez tout cela comme tant de personnes dans la Vallée mais nous tenons des noms à votre disposition au cas où), disparition d’archives radiophoniques compromettantes sur l’interview du maire, disparition d’archives informatiques des relevés d’intervention au Gazex aux Grands Montets, menaces directes de perte d’emploi ou de contrats auprès de personnes travaillant à la Mairie ou pour la Mairie.  L’ « omerta » à Chamonix, pour reprendre une phrase de la présidente du Tribunal.
















· Ces avanies ne pouvant rendre la vie à ceux qui l’avaient perdue, à quoi bon les évoquer. L’AIRAP regardait devant et agissait pour d’autres.

· Je corrige ces propos : une personne du haut de la Vallée avait prévenu, sans être écoutée, la mairie du danger encouru, la veille du drame imminent.

La situation aujourd’hui

· Richard Lambert, un des premiers experts en avalanches de France, après 4 ans d’efforts permanents de notre part, a finalement été missionné par le Préfet pour revoir la quarantaine de couloirs « douteux » cartographiés dans le PPR A de mars 2010 et signalés dès fin 2007 au Préfet et à la Mairie. Il a rendu ses conclusions en février 2012 ; vous en avez eu communication par le Préfet, sur notre demande, depuis le 15 septembre












· Une Commission de 4 experts de renom, pas encore officiellement nommée mais travaillant déjà sur le sujet, est chargée de donner un premier avis, courant novembre ou décembre, sur l’ensemble  constitué par le PPR A et les travaux de Richard Lambert. En aucun cas ses conclusions ne pourront déboucher en temps utile sur des informations nouvelles et des instructions auprès de vous pour que vous puissiez mettre en œuvre cet hiver les moyens et méthodes existant à la Mairie à ce jour dans le cadre du PCS de Chamonix au profit de ces nouveaux zonages précisés par Monsieur Lambert















· La position très claire exprimée par deux de vos adjoints en charge nous a été indiquée à deux reprises en 10 jours de la manière que nous reprenons ci-dessous. Cette position témoigne d’une manière d’agir qui nous rappelle singulièrement les errements de 1999 et des années suivantes à Chamonix, que nous pensions naïvement révolues depuis votre prise de fonctions.




- « le contenu du rapport Lambert reçu est inexploitable ». Ceci est faux, Monsieur Lambert vous le précisera comme il nous l’a confirmé (il est prêt à passer deux heures – amplement suffisantes, indique-t-il, avec vos services si ceux-ci avaient un besoin de quelques précisions)










- « nous ne voulons pas faire ce travail qui peut ne servir que pour l’hiver 2012-2013 tant que la Commission de 4 experts n’aura pas rendu ses conclusions ». Oublions donc l’hiver 2012-2013

Les conséquences logiques de cette position, inadmissibles pour toute personne responsable


- notre certitude et notre constat



- comme en 1999, beaucoup de personnes, en tout cas, parmi vos adjoints, auront eu la parfaite connaissance du rapport Lambert et des modifications apportées par celui-ci à la quarantaine de couloirs modifiés, nouvellement considérés comme dangereux.



- comme en 1999, pourront être prévenus les initiés, avertis par leurs proches de la Vallée, de localisations à évacuer et personne ne sera en mesure d’avertir les autres résidents dits secondaires dans tous les sens que peut prendre ce terme de secondaire. A titre d’exemple, il n’y a pas un Chamoniard de souche qui ignore que le Moulin des Praz est un secteur potentiellement mortel, « oublié » dans le PPR A de 2010, cité bien évidemment dans le rapport Lambert. Y a-t-il eu une seule personne  en mairie pour avoir dit aux services en charge de la sécurité et du PCS de le prendre en compte sans attendre qui que ce soit et quoi que ce soit et  de le rajouter dès à présent dans les secteurs à alerter? Nous ajoutons en plus que ce couloir a pourtant été présenté au Journal télévisé de 20 heures il y a quelques mois.













- si la décision de faire n’est pas prise immédiatement, le temps  manquera, indispensable et nécessaire pour réaliser les nouvelles cartes du PCS, les courriers d’informations aux propriétaires de ce nouvel état des risques, l’obtention de leurs numéros de téléphone pour l’insertion dans l’automate d’alerte, la demande d’affichage dans les locaux des informations à usage des occupants (que faire, comment renseigner l’automate quand on est locataire, etc)

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, cher Monsieur, l’expression de nos meilleurs sentiments. »








Jean-Claude Bourdais 

Copie :
Mairie
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Amis des Houches

NB : pour illustrer le temps nécessaire à mettre en oeuvre un bon PCS, nous rappelons que 30 mois….(août 2012) après la signature du PPR, la commune de Chamonix n’avait mis en place aucun système de relecture ou de vérification des cartes du PCS dont la qualité est essentielle à un bon PCS. L’occasion nous a été donné de constater cela à l’occasion de réflexions de personnes qui s’étonnaient avec 15 autres propriétaires de ne pas figurer sur ces cartes d’ évacuation et de n’avoir reçu aucune information de la mairie sur la situation dangereuse possible du logement dont elles sont propriétaires. 
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